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Pourquoi une PJ ?

Parce que 

• chaque licencié a le droit d’être assisté dans les litiges qui 
l’opposent à des tiers dans le cadre de l’activité fédérale,

• le droit est une matière complexe et coûteuse

A titre d’exemples :

• 300 € de l’heure : le coût moyen d’une consultation 
auprès d’un avocat

• 1.000 € : le coût moyen d’une expertise amiable et 
contradictoire

• 5.000 € : le coût moyen d’un procès

Par ailleurs, le Droit et la Justice en France, c’est :

• +163% d’augmentation du nombre d’articles de lois et de 
règlements entre 2022 et 2024 (354.223 articles 
applicables en 2024)

• 1.911.185 décisions en matière civile et commerciale 
(dont 108.358 affaires prud'homales)

• 809.427 décisions en matière pénale

• 298.489 décisions en matière administrative



Pourquoi une PJ ?
Exemple d’un sinistre Protection Juridique

1. L’assuré fait l’acquisition de matériel nécessaire à la pratique 
de l’activité sportive mais celui-ci s’avère défectueux.

2. Nous intervenons sur un terrain amiable et mettons en cause 
le fournisseur.

3. Nous diligentons une expertise amiable contradictoire.

4. Le fournisseur conteste les conclusions de l’expertise qui sont 
pourtant favorables à l’assuré.

5. Nous engageons une procédure en référé.

6. Une expertise judiciaire est ordonnée.

7. Nous missionnons pour l’assuré un expert.

8. Le rapport rendu est favorable à l’assuré, mais la procédure 
se poursuit au fond.

9. Le fournisseur est finalement condamné à indemniser 
l’assuré.

10. Un huissier est saisi pour assurer la parfaite exécution de la 
décision de justice.

Coût pour l’assuré sans une garantie de protection juridique :
environ 5.000 €



La PJ
FFSTB



La PJ POUR LA FFSTB

• Les fédérations sportives, constituées sous la forme 
associative, ont pour objet l’organisation d’une ou plusieurs 
disciplines sportives, dont elles gèrent la pratique, de 
l’activité de loisir au sport de haut niveau.

• Si leur organisation fédérale ou les activités pratiquées sont 
distinctes et variées, les risques juridiques auxquels elles 
sont exposées n’en demeurent pas moins communs : en 
matière pénale, dans le cadre de leurs relations 
contractuelles avec tout prestataire, risque social et 
prud’homal…

• Or, en cas de survenance d’un litige, les fédérations comme 
les clubs affiliés se retrouvent trop souvent seuls pour se 
défendre ou intenter un recours contre le tiers.

La solution :
Une Protection Juridique Indépendante

• A l’écoute du terrain et attentive aux évolutions législatives 
et réglementaires, CFDP sait à quel point il est important de 
cibler les garanties en fonction des attentes des assurés 
et des nouveaux besoins juridiques.

• C’est ainsi que dès la promulgation de la loi n°2022-296 
du 02 mars 2022 venant modifié l’article L.321-4 du Code 
du sport, elle propose également des garanties ciblées liées 
aux violences sexuelles, physiques et psychologiques, 
permettant ainsi au partenaire de proposer un 
accompagnement juridique et psychologique à ses 
adhérents.

Des réponses concrètes à des besoins réels



Les garanties 
couvrant la

fédération, les 
comités, les clubs et 

les licenciés.

LA PJ DES PERSONNES MORALES

Protection pénale & civile

Défense devant les tribunaux répressifs

Constitution de partie civile dans le cadre d’un 
procès pour violences sexuelles, physiques ou 
psychologiques

Recherche de responsabilité lorsque les 
garanties RC sont inopérantes

Protection de l’activité & de l’image

Difficulté dans le cadre de l’organisation de 
manifestations, d’évènements, de voyages ou 
d’excursions

Litige avec un prestataire de services

Atteinte à l’image ou à l’e-réputation

Exercice du droit de réponse dans le cadre 
d’une mise en cause publique dans un espace 
d’échanges en ligne ou dans la presse

Protection mobilière & immobilière

Recours en cas de dommages aux biens non 
indemnisés ou indemnisés partiellement

Litige avec un fournisseur de matériels

Litige relatif au patrimoine immobilier

Protection administrative & fiscale

Litige avec une administration, un service 
public, une collectivité territoriale ou un 

organisme délégataire

Contestation judiciaire d’un redressement 
notifié suite à un contrôle fiscal (après 

épuisement de toutes les voies de recours 
extra-judiciaires)

Protection sociale & prud’homale

Difficultés en matière sociale avec l’URSSAF, la 
CPAM, le Pôle Emploi, la Médecine du Travail, 

l’Inspection du Travail...

Conflit individuel du travail avec un salarié, 
ancien salarié ou stagiaire : contestation d’un 

licenciement, demande de versement d’une 
prime, accusation de discrimination, 
inexécution du préavis de rupture…



Recours pénal

En cas d’injures, de diffamation, de dénigrement, de 
dommages corporels non indemnisés ou de 
violences sexuelles, physiques ou psychologiques

Défense pénale

En cas de poursuites devant les tribunaux répressifs 
pour maladresse, imprudence, négligence, 
inattention, manque de précaution ou abstention 
fautive…

Assistance pendant une garde à vue

Sont couverts par la présente garantie :
• les représentants légaux et statutaires des personnes 
morales
• les membres des commissions instituées par les 
personnes morales
• les préposés, salariés, apprentis et bénévoles des 
personnes morales
• les licenciés non pratiquants : arbitres, juges, 
techniciens…
• les licenciés pratiquants dans le cadre de l’activité 
sportive

Soucieuse de respecter la présomption d’innocence, 
CFDP considère les bénéficiaires comme tiers entre 
eux et garantira donc les deux parties au litige.

Sur demande, CFDP pourra également envisager la 
mise en place de la seule Défense pénale afin de 
répondre uniquement au besoin 
d’accompagnement juridique et psychologique des 
adhérents.

La PJ des personnes 
physiques

dans le cadre de la loi
2022-296 du 02 mars 2022

L’assurance PJ n’interviendra pas dans les éventuels litiges entre ses assurés 
de la fédération qui ne sont pas tiers entre eux SAUF DANS UN CAS

Attention! si l’acte est reconnu volontaire, les 
sommes avancées devront être remboursées.



Les exclusions principales

- GUERRE CIVILE OU ETRANGERE, UNE EMEUTE, MOUVEMENT POPULAIRE, MANIFESTATION, 
RIXE, ATTENTAT, ACTE DE VANDALISME, DE SABOTAGE OU DE TERRORISME

- VIOLATION INTENTIONNELLE DES OBLIGATIONS LEGALES OU INCONTESTABLES, FAUTE, ACTE 
FRAUDULEUX OU DOLOSIF COMMIS VOLONTAIREMENT CONTRE LES BIENS ET LES 
PERSONNES EN PLEINE CONSCIENCE DE LEURS CONSEQUENCES DOMMAGEABLES ET 
NUISIBLES

- LITIGE PRESENTANT UN CARACTERE NON ALEATOIRE LORS DE L’ADHESION

- LITIGE GARANTI PAR UNE ASSURANCE DOMMAGES OU RESPONSABILITE CIVILE

- ETAT D’IVRESSE PUBLIQUE ET MANIFESTE, TAUX D’ALCOOLEMIE EGAL OU SUPERIEUR A CELUI 
LEGALEMENT ADMIS, INFLUENCE DE SUBSTANCES OU DE PLANTES CLASSEES COMME 
STUPEFIANTS, REFUS DE SE SOUMETTRE A UN DEPISTAGE

- LITIGE RESULTANT DE L’INEXISTENCE D’UN DOCUMENT A CARACTERE OBLIGATOIRE, DE SON 
INEXACTITUDE DELIBEREE OU DE SA NON-FOURNITURE DANS LES DELAIS PRESCRITS

- RECOURS PENAL EN L’ABSENCE DE CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE



Les prestations de 
CFDP



CFDP réalise les 
prestations classiques de 
tout assureur de 
protection juridique…

Les prestations 
juridiques

Du premier appel 
pour expliquer son 
litige jusqu’à 
l’exécution de la 
décision de justice 
rendue, CFDP est 
présent aux côtés de 
l’assuré à tous les 
stades de son 
sinistre

MAIS C’EST AUSSI



@del, le fonds juridique en ligne de CFDP

Les prestations de CFDP

INSTANTANÉITÉ EFFICACITÉ FIABILITÉ 

Pour toutes les questions relevant
de son activité, le partenaire peut
effectuer ses recherches en totale
autonomie sur @DEL et obtenir des
réponses immédiates 24h/24 et
7j/7.

Les fiches juridiques et modèles de
courriers sont révisés régulièrement
pour une mise en conformité si
nécessaire.

Pour tout document en attente de
révision, l’adhérent est alerté par un
message au cours de la consultation.

@DEL met à disposition :
- plus de 1000 fiches d’information

juridique,
- 150 modèles de courriers,
- et plus d’une centaine de démarches

d’assistance.

Mais il est toujours possible de poser une
question à un juriste dédié.

@del, c’est quoi ?

C’est un fonds documentaire juridique en ligne mis à la disposition du partenaire



Les prestations de CFDP
L’information juridique par téléphone

Une ligne téléphonique directe et dédiée au partenaire.

Un service accessible du lundi au vendredi, de 09H à 18H (sauf
jours fériés), sans surcoût.

Une assistance téléphonique pour obtenir des renseignements
juridiques relevant du droit français et relatifs à son activité.

Un mail dédié au partenaire pour permettre l’envoi de
documents aux fins d’analyse.

Les réponses sont communiquées exclusivement par téléphone.

En cas de recherches complexes, un RDV téléphonique sera pris
et un rappel organisé dans un délai de 48H maximum.

Aucune confirmation écrite ne sera réalisée.



Les prestations juridiques

Les prestations de CFDP

Amiable

Judiciaire

Exécution

Aide à la constitution du dossier et analyse

Conseils sur la conduite à tenir face à un litige et concertation avec 
l’assuré sur la stratégie juridique à mettre en œuvre

Intervention pour obtenir une solution négociée et amiable

Prise en charge des frais d’expertise amiable

Libre choix des auxiliaires de justice

Communication sur simple demande des coordonnées d’auxiliaires 
de justice

Accompagnement tout au long de la phase judiciaire et relais avec 
l’auxiliaire de justice

Prise en charge des honoraires des auxiliaires de justice

Suivi de l’exécution des protocoles transactionnels amiables et des 
décisions de justice

Prise en charge des honoraires des auxiliaires de justice nécessaires 
pour l’exécution

L’intervention se termine par la parfaite exécution ou en cas 
d’insolvabilité du débiteur



…notamment la prise en 
charge des frais et 
honoraires des auxiliaires 
de justice…

Les prestations 
financières

Qu’il s’agisse d’un 
expert, d’un avocat 
ou d’un commissaire 
de justice, les 
auxiliaires de justice 
facturent des frais et 
des honoraires



Les montants de prise en charge

BAREME APPLICABLE AUX HONORAIRES D’AVOCAT & D’EXPERT En € TTC

PHASE AMIABLE

Démarches amiables
Intervention amiable 150
Protocole ou transaction (y compris homologation et apposition de la formule exécutoire) 400

Consultation & expertise
Consultation de spécialiste 400
Expertise amiable contradictoire 1 200

MARD (Modes Alternatifs de Résolution des Différends)
Conciliateur de justice (assistance), Médiation de la consommation 400

Médiation conventionnelle ou judiciaire, Arbitrage, Procédure participative 600

PHASE JUDICIAIRE

Assistance

Assistance préalable à procédure pénale ou à une instruction
Assistance à expertise judiciaire comprenant la rédaction des dires (forfait par réunion)

400

Commissions ou juridictions de première instance
Démarche au Parquet (forfait), Saisine du SARVI (forfait) 130
Commissions diverses (y compris CIVI), Conseil de l’Ordre 600
Ordonnance sur requête (forfait) 450
Référé / Référé heure à heure 700 / 850
Assistance aux mesures alternatives aux poursuites 600
Tribunal de Police 600*
Tribunal Correctionnel 900*
Tribunal / Chambre de proximité 850*
Tribunal Judiciaire, Tribunal Administratif, Autres juridictions du 1er degré 1 200*
Conseil de Prud’hommes (Référé, Phase de Conciliation, Départage / Phase de jugement) 600* / 900*
Incidents d’instance et demandes incidentes 700

Cours ou juridictions de recours
Cour ou Juridiction d’Appel 1 850*
Recours devant le 1er Président de la Cour d’Appel 600
Cour de Cassation, Conseil d’Etat, Cour d’Assises 2 100*

Autres juridictions
Juridictions européennes (CJUE, CEDH), Juridictions étrangères 1 200*
Juge de l’exécution, Juge de l’exéquatur 700

Les montants sont cumulables et 
représentent le maximum des 

engagements par juridiction (montants 
signalés par un astérisque*) ou par 

intervention, même en cas de renvoi 
d’audience

Un ensemble d’avocats sélectionnés 
par la Fédération s’est engagé à ne 
pas dépasser les forfaits de prise en 
charge (sauf frais de déplacements).

Le choix de l’avocat reste libre!



Les plafonds et modalités de prise en charge

Les montants comprennent les frais habituels 
inhérents à la gestion d’un dossier (frais de copie, de 

téléphone, de déplacement, de postulation, de 
traduction d’actes…) et constituent la limite de la prise 

en charge même en cas de pluralité ou de 
changement d’avocats.

Les honoraires sont réglés une fois la prestation 
effectuée et le remboursement sera effectué taxes 

comprises au plus tard dix (10) jours après réception 
de la facture acquittée.

Les indemnités qui pourraient être allouées au titre 
des articles 700 du Code de Procédure Civile, 375 et 
475-1 du Code de Procédure Pénale, L761-1 du Code 
de Justice Administrative, ou leurs équivalents devant 

les juridictions étrangères, ainsi que les dépens et 
autres frais de procédure bénéficient à l’assuré par 

priorité pour les dépenses dûment justifiées restées à 
sa charge, et subsidiairement à CFDP dans la limite 

des sommes qu’elle a engagées.

PLAFONDS, FRANCHISE & SEUIL D’INTERVENTION En € TTC
PLAFONDS ET SOUS-PLAFONDS

Plafond de prise en charge par sinistre (France, Andorre, Monaco) : 30 000
Dont plafond pour démarches amiables : 600
Dont plafond pour expertises judiciaires : 5 500

Plafond de prise en charge par sinistre (hors France, Andorre, Monaco) : 3 000
FRANCHISE & SEUIL D’INTERVENTION

Franchise : aucune
Seuil d’intervention : aucun



…mais CFDP va encore 
plus loin en proposant 
une prestation 
d’accompagnement 
humain à l’assuré dans 
ses moments difficiles

L’assistance 
psychologique

Quelle que soit la 
nature de la violence 
dont est victime un 
assuré (physique, 
psychologique ou 
sexuelle), CFDP 
l’accompagne et le 
soutient



L’assuré est victime de violences 
sexuelles, physiques ou psychologiques 
dans le cadre de la pratique de l’activité 
sportive déclarée, ou à l’occasion de 
manifestations, d’évènements, de 
voyages ou d’excursions organisés par 
la fédération (ou toutes autres 
personnes morales qui lui est affiliées), 
et ressent de manière récurrente ou 
permanente un stress, une souffrance 
physique ou une souffrance morale.

Pour les assurés majeurs : CFDP met 
à disposition une ligne téléphonique 
d’assistance psychologique assuré par 
une équipe de psychologues cliniciens 
ou du développement, spécialisés dans 
l’accompagnement à distance.

Ce service est limité à un (1) accompagnement 
par an, dans la limite de dix (10) entretiens par 
accompagnement.

Pour les assurés mineurs : CFDP 
prend en charge la facture d’un 
psychologue dument enregistré auprès 
de l’ARS dans la limite de 50 € TTC par 
séance.

Cette assistance est limitée à dix (10) séances par 
an.

Ce service d’assistance psychologique a 
été tout particulièrement conçu dans le 

cadre de la réforme du Code du sport (loi 
n°2022-296 du 02 mars 2022 venant 

modifié l’article L.321-4 du Code du sport) 
afin de permettre au souscripteur de 

proposer un service intégré au bénéfice de 
ses adhérents.

(la loi ne prévoit qu’une simple obligation 
d’information à la charge des fédérations 

et associations sportives)

L’assistance 
psychologique
A destination des assurés

personnes physiques



Protection Juridique Indépendante
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